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(Extraits) 
Grands sujets 
Retour sur les résultats du premier tour 
des élections de dimanche 
Nous commençons par un ralliement à François Hollande qui pourrait paraître étrange : 700 imams appellent à voter pour le candidat socialiste pour, je cite Mohamed Salah Hamza, recteur de la mosquée du 18e arrondissement de Paris : « Pour défendre notre dignité contre l’islamophobie et la stigmatisation des membres de notre communauté ». Les banlieues voteront également pour le candidat socialiste, à l’instar du Front populaire des banlieues indépendants qui a lancé un appel en ce sens. On peut donc parler de véritable vote ethnique, une analyse d’ailleurs confirmée par les résultats dans les départements d’Outre‑Mer. 

En parlant de vote sectorisé, qu’en est‑il des grandes villes et de Paris en particulier ? 
Paris est perchée ! Déconnectée du reste de la France. Alors que Marine Le Pen a recueilli près d’un vote sur 5 sur l’ensemble du territoire national, elle n’atteint que 6 % à Paris ! La preuve que la capitale est vraiment boboïsée et profondément déconnectée de la France enracinée. C’est d’ailleurs à Paris qu’habite la plupart des journalistes et de façon générale ceux qui font la pluie et le beau temps en France. D’ailleurs des sondages internes aux rédactions estiment à plus de 75 % à gauche le vote des journalistes. 

Cela se ressent‑il dans les analyses politiques des résultats de la presse de l’oligarchie ? 

Oui, bien sûr. Chacun tente d’essayer d’expliquer que si Marine Le Pen est aussi haute dans les résultats, c’est parce que Nicolas Sarkozy a lui aussi abordé ses thèmes et d'affirmer que c'est sa faute si la droite nationale a remporté un tel succès. Ce qui est un déni total du malaise ressenti par les Français et dénoncé par le Front national. 

Les journalistes et hommes politiques du système refusent de prendre en compte ce constat et de fait, ne prennent pas au sérieux les électeurs de Marine Le Pen. 

Ces électeurs seront pourtant la clé du second tour…

Oui, et si la chef du Front national ne donnera pas de consignes de vote, il est évident qu’elle préférerait que ses troupes s’abstiennent, rognant ainsi sur la légitimité de celui qui sera élu et se plaçant dans une position hors système. 
Pourtant, on parle de 60 % de ces électeurs qui voteraient pour Nicolas Sarkozy 
Ces chiffres sont à prendre avec beaucoup de prudence. Rappelons‑nous des surprises du premier tour. Surprises qui n’en étaient pas vraiment pour les instituts de sondage qui modèlent toujours leurs chiffres, avec les pronostics annoncés, on évitait en effet de se poser les questions qui fâchent. 

Et puis, comme en 2007, Sarkozy pourrait tout promettre en paroles à condition de n’en rien faire dans les actes, pour ne pas perdre l’appui des oligarchies qui le soutiennent) Il avait alors été cru sur ses seules paroles. Dans son discours dimanche soir, il a même parlé d’amour de la patrie. Mais après cinq ans d’expérience présidentielle, son discours ne peut que se heurter à un certain scepticisme des électeurs. Chat échaudé craint l’eau froide comme le dit l’adage ! 
Tour d'horizon en Afrique 
L'élection présidentielle française a presque éclipsé l'actualité africaine. 
Pourtant, sur le continent, la situation n'est pas brillante. 

En Guinée Bissau, après le coup d'Etat militaire du 12 avril dernier, le président de la République de transition, Manuel Serifo Nhamadjo, proposé par les militaires, a refusé de prendre ce poste au nom de la légalité. 

Le gouvernement déchu a, lui, appelé une nouvelle fois la communauté internationale à intervenir militairement dans cette ancienne colonie portugaise de l'Afrique de l'Ouest. L'Union européenne menace, elle, le pays de sanctions. 

Les deux Soudan sont quant à eux au bord de la rupture...
Il y a trois jours, le Soudan a annoncé avoir repris la zone pétrolière d'Heglig disputée par les deux États. 

Le président Omar Bechir a en même temps affirmé que son pays ne rouvrirait pas l'oléoduc exportant le pétrole du Sud, source de tension entre les deux pays, notamment à propos du tarif du droit de transit du pétrole. 

Le Soudan du Sud, indépendant depuis juillet 2011, a en effet hérité des trois quarts des réserves de brut mais reste tributaire des infrastructures du Nord pour exporter sa production. 

Rien ne semble pouvoir arrêter la spirale de la guerre...

Les deux pays se cherchent de nouveaux alliés. Khartoum a signé récemment un traité militaire avec l'Iran. Juba s’est quant à elle alliée avec Israël, qui voit dans le Soudan du Sud un allié stratégique. 

Brèves françaises 
Nouvelle étape dans l’éclatement communautariste de la France, la première élection "Miss Black France" se déroulera samedi à Paris avec le soutien du Conseil représentatif des associations noires (Cran). 

Les organisateurs de l’événement considèrent en effet que l’élection de “Miss France” n’est pas assez représentative de la "diversité" de la population française actuelle. 

Sélectionnées sur casting parmi plus de 1.000 candidatures dix‑huit jeunes femmes exclusivement noires de 17 à 28 ans sont en compétition. 

La chaîne Trace Urban et les radios Africa N°1 et Tropiques FM comptent parmi les partenaires de "Miss Black France".

Geneviève de Fontenay elle aussi soutient ce concours pourtant discriminatoire et ségrégationniste. 
Un jeune "gothique" avoue avoir assassiné une lycéenne 
Il est animé de "pulsions morbides" et arbore un style vestimentaire "gothique". A Laon jeudi dernier, ce jeune homme de 18 ans a tué à l'arme blanche une lycéenne de 17 ans qu'il connaissait de longue date. Il est soupçonné d'avoir réalisé l'"envie de donner la mort" qui le taraudait. Vêtu de noir, portant des colliers à pointes, des croix, des bagues en forme de tête de mort, il racontait qu'il lui arrivait de fréquenter des cimetières avec sa petite amie. Pourtant il ne revendique aucune tendance sataniste... Le parquet a demandé qu'il soit examiné par un psychiatre et l'autopsie de la victime a été ordonnée. Quant a la jeune fille, le procureur a indiqué qu'elle n'avait subi aucune violence sexuelle. 
Orange : le maire ferme une mosquée 
Non‑conformité aux règles de sécurité. C’est la raison invoquée par la mairie d’Orange pour fermer la mosquée de Fourchesvieilles. Cela faisait six mois qu’une centaine de musulmans, regroupés dans l’association « La source de la lumière », se réunissaient dans cette maison reconvertie en mosquée. « Cette structure s’est créée dans l’illégalité et ne nous a transmis aucune demande de travaux » a indiqué un élu orangeois. « Nous allons veiller à ce qu’elle n’exerce plus d’activité » a‑t‑il précisé. L’association avait pour projet d’y ouvrir une école coranique. 
Brèves internationales 
La situation est toujours instable en Syrie 
La guerre civile entre l’Etat de Bachar el Assad et les milices salafistes est loin d’être terminée en Syrie. Contrairement à ce qu’on entend dans les médias de l’oligarchie, la situation est naturellement beaucoup plus complexe qu’une révolte populaire contre son pouvoir politique. Ceux qui se font appeler ASL (Armée syrienne libre) continuent de mener leur politique de la terreur en faisant exploser des bombes qui tuent nombre de civils et de soldats et ce malgré le plan de paix proposé par Kofi Hannan. Malgré tout, il semble que le vent soit en train de tourner. En effet le général américain Vincent Brooks a rencontré à Beyrouth des responsables militaires libanais et leur a signifié que les tentatives pour renverser Bachar el Assad étaient en train d’échouer et qu’il faudrait vivre avec une telle Syrie pour les prochaines 40 années. Un constat qui a poussé les Etats‑unis a voter le plan de paix de l’ONU. Pendant ce temps‑là, la politique européenne qui a toujours un train de retard sur ces questions stratégiques vient de décréter l’embargo des produits de luxe pour la Syrie et le gel des avoirs en Europe du couple présidentiel, espérant ainsi faire plier la première dame syrienne. La perspicacité de ces mesures se passe de commentaires. 
Pays‑Bas : l’austérité fait sauter le gouvernement 
La crise de la zone euro a fait chuter un nouveau gouvernement hier : celui des Pays‑Bas, dirigé depuis 18 mois par le libéral Mark Rutte. La coalition gouvernementale de droite minoritaire a éclaté sur la politique à mener pour réduire le déficit public. 

Le Parti pour la liberté, le mouvement de droite nationale de Geert Wilders a en effet claqué la porte. « Ce projet n'était pas dans l'intérêt des électeurs du PVV », s'est insurgé Geert Wilders. « Nous ne voulons pas soumettre nos pensions à une saignée à cause du diktat de Bruxelles ». 

Les Pays‑Bas, un des quatre pays européens à avoir gardé son triple A, se trouve désormais dans une situation financière identique à celles de pays comme la Grèce ou le Portugal. 

La démission du Premier ministre néerlandais ouvre la porte à des législatives anticipées, probablement en septembre ou en octobre. 

Les coffee‑shop néerlandais interdits aux étrangers 
Un "permis de se droguer". C'est ce qui sera instauré aux Pays‑Bas dès le 1er mai 2012. Dans le sud‑est du pays, les résidents néerlandais devront en effet présenter leur "carte cannabis" pour entrer dans ces cafés, communément appelé coffee‑shop. Et cette mesure sera ensuite étendue à tous les magasins spécialisés du pays en 2013. Le but d'une telle décision est de mettre fin aux nuisances du tourisme du cannabis. 

En France, près de 1,2 million de personnes en consommeraient. Mais contrairement aux idées reçues, le voyage aux Pays‑Bas pour en fumer n'est pas répandu. Le coût du transport constitue un frein, mais aussi les Français trouveraient suffisamment de cannabis en France pour ne pas avoir besoin de se déplacer. 

Cependant, cette mesure mettra fin à une contradiction européenne. Car jusqu'ici, les Français pouvaient partir fumer librement de la marijuana aux Pays‑Bas sans être inquiétés à leur retour en France. 

Birmanie : Aung San Suu Kyi refuse de prêter serment 
Aung San Suu Kyi et les nouveaux députés de sa Ligue nationale pour la démocratie, élus triomphalement aux élections partielles du 1er avril, ont refusé de siéger hier à la séance inaugurale du nouveau Parlement birman. 

Ils ne voulaient en effet pas prêter le serment de "sauvegarder" la Constitution de 2008, passage obligé pour tout nouveau député avant de pouvoir exercer leur mandat. 

Ce texte, conçu par l'ancienne junte, arroge des pouvoirs immenses aux militaires. Or la prix Nobel de la paix 1991 a fait de son amendement une de ses priorités. 

Cette décision est le premier signe de discorde entre l'opposition et le gouvernement depuis le scrutin historique d'avril. 
L'armée égyptienne se dit prête à défendre 
sa frontière avec Israël 
Le maréchal Mohamed Hussein Tantaoui, chef du Conseil suprême des Forces armées au pouvoir en Egypte, a assuré hier que l'armée égyptienne défendrait sa frontière avec Israël si la situation l'exigeait. 

« Nous briserons les jambes de quiconque nous attaquera ou s'approchera de nos frontières », a prévenu Tantaoui. 

Cette déclaration intervient alors que l'Egypte a annulé un accord sur la fourniture de gaz à Israël alors que les actes de sabotage contre le gazoduc reliant l'Egypte à l'Etat Hébreu se sont multipliés depuis un an. 

Le ministre israélien des Finances a quant à lui estimé dimanche que l'annulation de cet accord « jetait une ombre sur les accords de paix et les relations pacifiques entre l'Egypte et Israël ». 

Sale temps pour les bonus 
Les patrons de Citigroup et Barclays devront abandonner tout ou partie de leur bonus 2011. 

Les actionnaires de Barclays ont contraint Bob Diamond, dirigeant de cette même banque, à renoncer à une prime faramineuse de fin d'année de 2,7 millions de livres. 

Barclay a suivi l'exemple des actionnaires du géant financier américain Citigroup, qui s’étaient opposé aux gratifications exceptionnelles accordées à son patron. 

Le bonus doit en théorie récompenser le succès. Dans le cas de Barclays comme de Citigroup, il s'agissait de couronner l'échec. Les deux banquiers n'ont pas fait fructifier l'argent des actionnaires comme ces derniers pouvaient le souhaiter. 
Le chiffre du jour 
70 % 
des Espagnols excusent leur roi. 

Après la polémique soulevée suite à un séjour de chasse du roi Juan Carlos au Botswana alors que son pays traverse une crise financière, 70,3 % des Espagnols disent accepter les excuses de leur souverain. Ils demandent tout de même plus de transparence à la Maison royale, selon des sondages publiés dans la presse espagnole dimanche. Pour 52 % des personnes interrogées il leur paraît "bien" que le roi ait demandé des excuses, mais la majorité croit cependant que le pardon demandé par Juan Carlos ne parviendra pas à restaurer l'image de la couronne. Il n'empêche, l'affaire a relancé l'idée d'une abdication du roi (34,9 % des Espagnols sont pour). La famille royale espagnole n'en est pas à son premier dérapage. Le gendre de Juan Carlos, Iñaki Urdangarin, mari de l'infante Cristina, est au coeur d'un scandale financier, accusé d'avoir détourné 5,8 millions d'euros payés par l'administration publique et les collectivités territoriales. 
Et le 2e chiffre du jour 
111 
Le Parlement irlandais a refusé à 111 voix contre 20 de légaliser l’avortement. 

